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1. GENESE DE DEVELOPPEMENT DES PME EN ALGERIE 

 

 

La majorité des PME en Algérie sont nées à partir de la fin des années 1980. La PME avant 

cette date n’a joué qu’un rôle secondaire. Majoritairement, on peut distinguer trois périodes de 

l’évolution de la PME depuis l’indépendance. 

1.1. La période 1962-1982 

A la veille de l’indépendance, la plupart des PME qui existaient, étaient aux mains des colonais. 

Juste après l’indépendance, ces entreprises ont été confiées à des Comités de gestion après le 

départ de leurs propriétaires étrangers ; elles furent intégrées à partir de 1967 dans des sociétés 

nationales. 

Le premier Code des Investissements qui a été promulgué en 1963 n’a pas eu d’effets notables 

sur le développement du secteur des PME, et ce, malgré les garanties et les avantages qui 

comptait accorder aux investisseurs nationaux et étrangers. 

Cette période est caractérisée également par l’adoption d’une économie planifiée à 

prédominance publique et d’une industrialisation basée sur des industries de biens 

d’équipements et des produits intermédiaires. 

Le nouveau Code des Investissements N° 66/284 qui a été promulgué le 15/09/1966 a essayé 

de faire jouer au secteur privé son rôle dans le développement économique tout en prévoyant 

une place prédominante pour le secteur public sur les secteurs stratégiques de l’économie. Ce 

code a obligé les entrepreneurs privés d’obtenir l’agrément de leurs projets auprès de la 

Commission Nationale des Investissements (CNI). La complexité des procédures d’obtention 

d’agrément ont fait dissoudre la CNI en 1981. 

A vrai dire, la PME a été considérée durant toute cette période comme « appoint » au secteur 

public, car toutes les politiques sont concentrées sur le développement de ce dernier laissant en 

marge le secteur privé se débrouiller comme il peut. De ce fait, le promoteur privé a investi des 

créneaux qui nécessitent peu une maitrise de la technologie et une présence d’une main d’œuvre 

qualifiée ; à savoir le commerce et les services. 

1.2. La période 1982-1988 

Durant cette période, de grandes réformes ont été amorcée sous toujours le système de 

l’économie administrée. Les deux plans quinquennaux (1980/1984) et (1985/1989) sont 

l’exemple de ces réformes entamées en faveur du secteur privé. Il y a eu parallèlement une 

promulgation d’un nouveau cadre législatif et réglementaire relatif à l’investissement privé (loi 

du 21/08/1982) qui a dicté un ensemble de mesures favorables aux PME telles que : 

- Le droit de transfert nécessaire pour l’acquisition des équipements et dans certains cas des 

matières premières ; 

- L’accès, même limité, aux autorisations globales d’importations (A.G.I) ainsi qu’au système 

des importations sans paiement. (CNES, 2002). 

- Cette période est caractérisée également par certains obstacles aux PME tels que : 

- Le financement par les banques ne dépasse pas 30 % du montant total de l’investissement ; 

- Les montants investis sont limités à 30 millions de DA pour la société à responsabilité limitée 

(SARL) ou par actions et 10 millions de DA pour l’entreprise individuelle ou au nom collectif 

; 

- L’interdiction de posséder plusieurs affaires. 

1.3. A partir de 1988 

L'Algérie a connu à partir de 1988 une phase de transition vers l'économie de marché, c'est ce 

qui l’a conduit à établir des relations avec les institutions internationales tels que le FMI et la 

Banque Mondiale pour atténuer la crise de sa dette extérieure d’une part, et à l'application d'un 



régime de politique monétaire, financière, économique et commerciale d’une autre part qui lui 

a dicté la privatisation de nombreuses entreprises publiques, et a contribué au développement 

des petites et moyennes entreprises dans certaines activités de l’économie. Ces activités 

concernent la transformation des métaux ainsi que les petites industries mécaniques et 

électroniques. 

Les changements d’orientation de la politique économique et l’adoption des plans d’ajustement 

structurel avaient définitivement scellé le passage de l’économie vers l’organisation marchande. 

L'État a mis en place un nouveau cadre législatif et plusieurs réformes liées aux programmes 

de redressement économique, au système juridique pour le développement de l'investissement 

et la promotion des petites et moyennes entreprises telles que le nouveau code d’Investissement 

qui a été promulgué le 05/10/1993 relatif à la promotion de l’investissement. Ce code a eu pour 

objectifs, la promotion de l’investissement, l’égalité entre les promoteurs nationaux privés et 

étrangers, remplacement de l’agrément obligatoire par une simple déclaration pour investir 

auprès des institutions administratives concernées, réduction des délais d’études de dossiers, le 

renforcement des garanties… 

Dans les faits, le bilan de la mise en œuvre du code de 1993 a été mitigé ce qui a porté les 

autorités à promulguer en 2001 l’ordonnance relative au développement de l’investissement 

(Ordonnance N° 01/03 du 20/08/2001) et la loi d’orientation sur la promotion de la PME (Loi 

N° 01/18 du 12/12/2001). 

L’ordonnance mise en place en même temps que la loi d’orientation de la PME définissent et 

fixent, entre autres, les mesures de facilitation administratives dans la phase de création de 

l'entreprise qui pourraient être mises en œuvre. Elles prévoient également la création d'un Fonds 

de Garantie des prêts accordés par les banques en faveur des PME, la création du Conseil 

National de l’Investissement (CNI) et la suppression de la distinction entre investissements 

publics et investissements privés. (CNES, 2002). 

 

 

 

 

 

 Les services d’appui à la création d’entreprises  

 

En Algérie un ensemble d’institutions, d’organismes et de programmes est mis en place depuis 

le début des années 1990, en vue d’assurer la promotion et le développement de la PME. 

 

Organismes et institutions spécialisées dans le soutien et la promotion des petites et 

moyennes entreprises 

En outre le Ministère des petites et moyennes entreprises, il y a des organismes 

gouvernementaux et des institutions spécialisées qui jouent un rôle actif dans le développement 

des petites et moyennes entreprises. 

 

a. Agence Nationale de Soutien pour l'Emploi des Jeunes (ANSEJ) 

Il s'agit d'un organisme national dotant d’une personnalité morale et d’une autonomie 

financière. 

Elle vise à encourager toutes les formules menant à la reprise de l'emploi des jeunes à travers 

la création de micro-entreprises. Elle a été créée en 1996 et représentée à l’échelle régionale à 

travers des antennes. Elle est sous l'autorité du Premier ministre. En gros au modo, l’ANSEJ 

est chargée de : 

- Mettre à la disposition des jeunes porteurs de projets toutes les informations d'ordre 

économique, technique, législatif et réglementaire relatives à l’exercice de leurs activités. 



- Fournir des aides à l'investissement pour les jeunes porteurs de projets dans le cadre du 

montage financier et le suivi des prêts. 

- Établir des relations permanentes avec les banques et les institutions financières dans le cadre 

du montage financier des projets. 

Cette Agence offre son soutien financier sous différentes formes : subventions financières, 

fiscales et par-fiscales. Les subventions financières prennent la forme de prêts sans intérêt, à 

long terme accordés par l'Agence exonérée de paiement des intérêts. 

En ce qui concerne les subventions fiscales et parafiscales, elles sont destinées aux micro-

entreprises durant la période d’exploitation, y compris l'exonération de taxe sur la valeur 

ajoutée, sur les frais de transfert de propriété, l'exonération des droits contractuels, de la taxe 

d'enregistrement et sur l’immobilier. L'exonération totale des impôts sur les bénéfices des 

sociétés et sur le revenu. 

 

b. l'Agence Nationale du Développement de l’investissement (ANDI) 

L’Agence Nationale du Développement de l’Investissement est un établissement public dotant 

d’une personnalité morale et d’une autonomie financière. Elle a remplacé l’APSI, pour 

accomplir les missions suivantes : 

- Réduire la durée d'octroi des licences à 30 jours au lieu de 60 jours ; 

- Assurer la promotion, le développement et le suivi des investissements ; 

- Accueillir, informer et assister les investisseurs résidents et non-résidents ; 

- Fournir les prestations administratives à travers un guichet unique ; 

- L'octroi des avantages liés à l'investissement dans le cadre du système existant ; 

- Gérer le Fonds d’Appui à l'Investissement ; 

- Assurer le respect des engagements pris par les investisseurs au cours de la période 

d'exemption. 

 

c. Les organismes complémentaires pour l'Agence Nationale du Développement de 

l'investissement 

Un groupe d’organismes accompagne l’ANDI dans la réalisation de ses tâches, à savoir: 

- Le Conseil National de l'Investissement (CNI): Il est placé sous l’autorité du Premier 

Ministre, chargé de proposer la stratégie et les priorités pour le développement des 

investissements ainsi que l’identification des avantages et des formes d’assistance pour ces 

derniers ; 

- Le Guichet Unique: Il est créé au sein de l’ANDI un guichet unique regroupant les 

administrations et organismes concernés par l’investissement. Il a pour mission la vérification 

de la réalisation des facilités de procédures et des formalités pour la création des entreprises et 

la réalisation des projets d’investissement à travers l’entretien des relations permanentes avec 

les organismes concernés : la Direction des impôts, la Direction de l'Emploi, Département du 

Trésor, les municipalités concernées... 

- Fonds d'Appui à l'Investissement : Il est destiné à financer la prise en charge la contribution 

de l’Etat dans le coût des avantages octroyés aux entreprises et de la couverture partielle ou 

intégrale des travaux d’infrastructures de ces dernières. 

d. Fonds de Garantie des Prêts (FGAR) 

Ce Fonds a été créé par le décret exécutif N° 02/373 du 11/11/2002. C’est un établissement 

public, sous l’autorité du Ministère des petites et moyennes entreprises et l'artisanat, ayant une 

personnalité morale et une autonomie financière. Le Fonds a entamé officiellement ses activités, 

le 14 mars 2004. L'objectif de ce Fonds est de faciliter l'accès des investisseurs aux prêts 

bancaires de moyen terme, à travers la présentation des garanties pour les entreprises, exigées 

par les banques. La proportion de la garantie de prêt peut aller jusqu'à hauteur de 70 %. 



En ce qui concerne les types de prêt garantis, on trouve les prêts d’investissement ou les fonds 

de roulement. Ces garanties sont prévues uniquement pour les entreprises adhérentes au Fonds 

et qui paient une prime annuelle de 2 % du montant du prêt et pendant toute la durée du prêt. 

 

e. Comités d’Assistance, de Localisation et de Promotion de l'Investissement (CALPI), 

l'Agence pour le Développement Social et l'Agence Nationale pour la Gestion du 

microcrédit 

Comités d’Assistance, de Localisation et de Promotion des investissements (CALPI): ces 

comités ont été mises en place à l’échelle locale en 1994, en vue d’assister les porteurs de projets 

dans le domaine du foncier industriel. 

- Agence de Développement Social : c’est un établissement public avec une personnalité 

morale et une autonomie financière. Elle a été créée en 1994, dans le but de fournir des 

microcrédits pour atténuer toutes les formes de pauvreté et de privation. Parmi ses fonctions : 

la promotion et le financement des activités des agents économiques et sociaux, qui garantissent 

l'utilisation intense de la main-d’œuvre ; le développement des micros et petites entreprises 

activant dans l'artisanat, les petits travaux ménagers et les industries traditionnelles, grâce au 

microcrédit, afin de réduire la pauvreté et améliorer le niveau de vie. 

 

- Agence Nationale de Gestion du Microcrédit « ANGEM » : L’ANGEM est créée 

conformément aux dispositions de l’article 7 du décret présidentiel n° 04-13 du 22 janvier 2004, 

relatif au dispositif du Microcrédit. le seul dispositif en Algérie qui accorde des prêts à des 

catégories de citoyens sans revenus et/ou disposant de petits revenus instables et irréguliers, 

leur permettant l'achat d'un petit équipement ou de matière première pour exercer une activité 

ou un métier, il vise à leur intégration économique et sociale à travers la création d’activités de 

production de biens et services, y compris à domicile, dont le montant des investissements est 

fixé à cinquante mille dinars (50 000 DA) minimum et ne saurait dépassé les quatre cent mille 

dinars (400 000 DA), remboursable dans un délai de 12 à 60 mois (1 à 5 ans) 

Caisse Nationale d’Assurance Chômage « CNAC » : Créée en 1994, en tant qu’institution 

publique de sécurité sociale, (sous tutelle du Ministère de l'Emploi, du Travail et de la Sécurité 

Sociale), elle avait pour vocation d’amortir les effets sociaux consécutifs aux licenciements 

massifs de travailleurs salariés du secteur économique décidés en application du plan 

d’ajustement structurel (PAS), à partir de 2004 et dans le cadre du Plan de soutien à la 

croissance économique et en l'application du décret présidentiel n° 03-514 du 30 décembre 

2003 relatif au soutien à la création d’activités par les chômeurs, la CNAC s’est consacrée en 

priorité à la mise en œuvre du dispositif visant à favoriser la création d’activités de production 

de biens et de services par les chômeurs promoteurs âgés de trente cinq (35) à cinquante (50) 

ans, dont le montant des investissements prévus par le décret ne saurait dépasser cinq (5) 

millions de dinars. 

En plus des dispositifs de création d’entreprises, les pouvoirs publics ont promulgué à partir des 

années 2000 d’autres structures de suivi et d’appui au PME, que nous énumérons dans les points 

suivants. 

 

 

f. Fonds de soutien 

Les PME sont également ciblées indirectement par le biais de plusieurs fonds de soutien 

sectoriels : dans les domaines du développement agricole et rural, de l’énergie, de l’emploi et 

de la formation professionnelle, de la recherche et de l’environnement. 

- Fonds spécial de Développement des régions du sud ; 

- Fonds spécial de développement économique des hauts plateaux ; 

- Fonds national de l'environnement et de la dépollution ; 



- Fonds de régulation et de développement agricole ; 

- Fonds national pour la maîtrise de l'énergie ; 

- Fonds pour la promotion des exportations ; 

- Fonds pour la promotion de la compétitivité industrielle ; 

- Fonds national pour la préservation de l'emploi ; 

- Fonds pour l’aménagement du territoire ; 

- Fonds national de la recherche scientifique et du développement technologique  

- Fonds pour la formation professionnelle continue et l’apprentissage. 

 

 

 


